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   DEPARTEMENT 
        DE LA 
SEINE-SAINT-DENIS 
 
Nombre de Membres composant : 
Le Conseil Municipal : 
 
En exercice : 
 
Présents : 

  
 53     
 
 53 
 
 36 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté-Egalité-Fraternité 

------------------------------- 
 

 
------------------------------ 

N°192 
 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS 

 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 18 DÉCEMBRE 2025 
 
L'AN deux mille vingt-cinq, le 18 décembre, le conseil municipal d'Aubervilliers, 
convoqué le 12 décembre 2025, s'est réuni Hôtel de Ville - Salle du Conseil 
municipal à sous la présidence de Madame Karine FRANCLET, Maire. 
 
Etaient présents :  FRANCLET Karine, SACK Pierre, HADJI-GAVRIL Michel, BAZIZ 
Yasmina, MONTEIRO Miguel, BIDAL Damien, MARTIN Samuel, BOUZIDI Zakia, 
LESERRE José, MESSEZ Marie-Françoise , ALLAIN Philippe, LOE Patricia, GODIN 
Guillaume, OZHAN Mizgin, Adjoints au Maire 
 
AUGY Thierry, DESCAMPS Alain, SCHROEDER Cédric, GRYNBERG DIAZ 
Sandrine, LE ROY Franck, VACHER Annie, GILLY Jean-Paul, FAUCHEUX Gilbert, 
HE Dominique, CAMBIANICA Robin, GONCALVES PEIXOTO Maria Elisabete, 
HOCINE Massinissa, EMEL Maryse, CHIKHDENE Zayen, KARROUMI Sofienne, 
GUERRIEN Marc, NAULEAU Pierre-Yves, YAOU Fatima, DAGUET Anthony, 
NEDELEC Soizig, COHEN-HADRIA Yonel, DJEBBARI Nabila, Conseillers 
Municipaux et Conseillers Municipaux délégués. 
 
Etaient absents :  DAUVERGNE Véronique, BELAIR Katalyne, NIFEUR Nadège, 
KARMAN Jean-Jacques, BOUCHA Safia, YONNET-SALVATOR Evelyne. 
 
Excusés : 
 
 

http://www.aubervilliers.fr/


Hôtel de Ville d’Aubervilliers 
2, rue de la Commune de Paris 
93308 Aubervilliers Cedex 
www.aubervilliers.fr 

2/5 

Représentés par : 
 
Madame Ling LENZI Monsieur Pierre SACK 
Madame Marie-Pascale REMY Monsieur Guillaume GODIN 
Monsieur Dominique DANDRIEUX Monsieur Michel HADJI-GAVRIL 
Madame Kourtoum SACKHO Monsieur Damien BIDAL 
Monsieur Jérôme LEGENDRE Madame Marie-Françoise MESSEZ 
Madame Sandrine DESIR Monsieur Alain DESCAMPS 
Madame Solène DA SILVA Monsieur Philippe ALLAIN 
Monsieur Lewis CHARTIER Madame Zakia BOUZIDI 
Madame Margaux HOUIS Madame Mizgin OZHAN 
Madame Marie-Amélie ANQUETIL Monsieur Samuel MARTIN 
Monsieur Zishan BUTT Madame Nabila DJEBBARI 
 
Secrétaire de séance : José LESERRE 
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Séance du Conseil Municipal du 18/12/25 
 
Direction des Ressources Humaines et Relations Humaines/Service 
Analyse et pilotage de la masse salariale 
 

N°192 

 
OBJET : Adhésion à la mission de conseil du CIG Petite Couronne en matière 
de pilotage de la donnée RH 
 
 
 
LE CONSEIL, 
 
Après avoir entendu l'exposé de Madame Karine FRANCLET, 
 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment son article L.452-40 ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territorial ; 
 
Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion ; 
 
Vu la délibération n°2024 du 26 novembre 2024 du CIG Petite Couronne portant 
création de la mission optionnelle de conseil en matière de pilotage de la donnée RH, 
adoption de la convention type d’adhésion à la mission et fixation des tarifs afférents ; 
 
Vu la délibération 2025-41 du 24 juin 2025 du CIG Petite Couronne abrogeant 
l’article 3 de la délibération n°2024-69 portant création de la mission optionnelle de 
conseil en matière de pilotage de la donnée RH, adoption de la convention type 
d’adhésion à la mission et fixant les tarifs afférents à compter du 1er juillet 2025 ; 
 
Vu le projet de Convention d’adhésion à la mission de conseil en matière de pilotage 
de la donnée RH ; 
 
Considérant que le CIG Petite Couronne propose un accompagnement des 
collectivités en matière : 
- de pilotage de la masse salariale,   
- et également d’une mise à disposition de leurs données sur les effectifs, leurs 
budgets ou encore l’absentéisme. 
 
Considérant les besoins exprimés par la Collectivité en matière de pilotage de la 
donnée RH ; 
 
Considérant qu’un appui méthodologique apparaît nécessaire pour accompagner le 
pilotage de la donnée RH ; 
 
Considérant que ce processus d’adhésion vise à approfondir nos compétences en 
matière d’analyse et de pilotage des effectifs, de la dépense de personnel et des 
données RH de manière générale ; 
 
Considérant que la collectivité prend acte des conditions financières : 
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Développement spécifique d’un tableau de bord pour une collectivité : 400 € 
par tableau de bord 
 
La tarification « installation » comprend l’aide au paramétraage et à la fiabilisation 
des données SIRH, SI Finances ainsi que la mise à disposition des procédures pour 
homogéneiser la saisie et d’une plateforme sécuriséé de partage de documents. 
 
La tarification « abonnement » comprend la mise à disposition du logiciel de 
business intelligence pour exploiter les données, la participationau club adérents et 
l’accompagnement au pilotage des données RH. 
 
Les effectifs pris en compte sont ceux rémunérés au 31 décembre de l’année 
N-1. 
 
Considérant qu’il y a lieu dans ce contexte d’approuver l’adhésion de la Ville à la 
mission optionnelle de conseil en matière de pilotage de la donnée RH du CIG Petite 
Couronne et de conclure la convention d’adhésion en ce sens. 
 
Adoption à la majorité par 36 pour, 2 contre (Pierre-Yves NAULEAU , Fatima 
YAOU ) , 6 se sont abstenus( Maria Elisabete GONCALVES PEIXOTO, Massinissa 
HOCINE, Marc GUERRIEN , Anthony DAGUET, Soizig NEDELEC, Yonel COHEN-
HADRIA) , 3 ne prennent pas part au vote( Maryse EMEL, Zishan BUTT, Nabila 
DJEBBARI) 
 
DELIBERE : 
 
APPROUVE l’adhésion de la collectivité à la mission optionnelle de conseil en 
matière de pilotage de la donnée RH du CIG de la Petite Couronne. 
 
AUTORISE Madame le Maire ou son représentant, à signer la convention d’adhésion 
ainsi que tout document relatif à la présente délibération. 
 
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente 
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délibération. 
 
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 
Département, au titre du contrôle de légalité. 
 
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du 
Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente 
délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen 
de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux 
mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois 
après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence 
gardé par la Ville pendant un délai de deux mois. 
 
Reçue en préfecture le : 23/12/25 
Accusé en préfecture : 
93-219300019-20251218-lmc142247-CC-1-1 
Publiée le : 23/12/25 
Certifiée exécutoire : 23/12/25 
 
 

Le Maire, 
Karine FRANCLET 
  

 
 
 
 

http://www.aubervilliers.fr/
https://www.telerecours.fr/


1

Convention d’adhésion à la mission de conseil 
en matière de pilotage de la donnée RH 

(Convention – type annexée à la délibération n°2024.69)

ENTRE  

La Commune de : …………………………………………………………………….
Le, la (nom de l'établissement) : ……………………………………………………
représenté(e) par (Maire, Président (e))…………………………………………..
dûment autorisé(e) par délibération du ……………………………………

ci-après dénommé(e) la collectivité/ l’établissement,

ET  
  

Le Centre Interdépartemental de Gestion de la petite couronne d'Ile-de-France, 
1 rue Lucienne Gérain 93698 Pantin cedex, représenté par son Président, dûment 
autorisé par délibération du 23 septembre 2025,

ci- après dénommé le CIG, 

PREAMBULE

Considérant que de nombreuses collectivités et établissements publics locaux affiliés au 
CIG Petite Couronne ont exprimé leurs besoins d’être accompagnés en matière :
- de pilotage de la masse salariale,  
- et également d’une mise à disposition de leurs données sur les effectifs, leurs budgets 
ou encore l’absentéisme. 

Considérant que le CIG Petite Couronne, peut proposer un accompagnement sur ces 
différentes thématiques,  

Considérant que par délibération du 26 novembre 2024, le Conseil d’administration du 
CIG a approuvé la création d’une telle mission, adopté la convention-type d’adhésion à la 
mission optionnelle de conseil en matière de pilotage de la donnée RH et la délibération 
du 23 septembre 2025 qui en a fixé la tarification applicable.
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 - Objet de la convention

La présente convention a pour objet de préciser le contenu et le périmètre de la mission 
ainsi que les modalités d’intervention des services concernés du CIG auprès de la 
collectivité territoriale ou de l’établissement public ayant adhéré à la mission de conseil en 
matière de pilotage de la donnée RH.

Article 2 - Durée et prise d’effet de la convention 

La présente convention portant adhésion prendra effet dès sa signature par les deux 
parties et se poursuivra jusqu’au 31 décembre de l’année de sa signature. 

Sauf résiliation intervenant dans les conditions prévues à l’article 10, elle sera renouvelée 
tacitement pour chacune des trois années civiles qui suivront.

Les missions débutent à la date fixée par le CIG en accord avec la collectivité et notifiée 
par courrier. 

Article 3 - Rôle et modalités d’intervention du CIG

Le CIG apporte à la collectivité toute assistance et conseil dans la préparation, la 
fiabilisation et l’extraction de données attendues avec la collectivité. 

Les agents du CIG privilégieront des ateliers en présentiel, au sein de la collectivité ou de 
l’établissement, pour accompagner les collectivités dans la démarche. Des échanges 
numériques ou téléphoniques pourront se faire pour compléter ces derniers.

Article 4 - Périmètre de la mission

S’agissant du pilotage de la donnée RH, le périmètre de la mission est celui des 
ressources humaines ayant trait à la question du budget RH (chapitre 012, 011 sur la 
partie RH ou encore 65), au suivi de la masse salariale (brute ainsi que ses charges, 
éléments fixes et variables…), des effectifs, de l’absentéisme, de la formation.

En revanche, la mission proposée par le CIG ne permet pas de faire une préparation 
budgétaire RH de la collectivité même si une grande partie des données traitées peuvent 
aider à préparer cette dernière.  

Article 5 - Contenu des prestations

Afin de fournir un accompagnement et des conseils adaptés aux besoins des collectivités 
et établissements publics dans le périmètre d’intervention tel que défini à l’article 4, le CIG 
propose les prestations suivantes :
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Dans le cadre de la mise en œuvre de la transmission des données :
• Travailler en collaboration avec la collectivité ou l’établissement des procédures de 

saisie idéales dans un objectif d’homogénéisation permettant de maintenir une 
sécurité dans le traitement des données.

• Accompagner les collectivités sur site afin de fiabiliser au mieux leurs données.
• Apporter un appui méthodologique sur la mise en œuvre d’un pilotage de la 

donnée RH : conseil notamment sur les étapes clés, la fiabilisation des données, 
les écueils à éviter, les points de vigilance, la construction d’outils (tableau de 
suivi, saisies).

 Dans le cadre de la mise en œuvre de l’intégration des données :
• Garantir une meilleure exploitation, interprétation et valorisation des données ;
• Permettre l’accès aux collectivités ou établissements à une plateforme sécurisée 

de partage de documents et de données.
• Intégrer des données anonymisées à travers des extractions paramétrées au sein 

de la collectivité ou l’établissement.

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’exploitation des données :
• Permettre aux collectivités ou établissements d’avoir accès à une plateforme de 

Business Intelligence (BI) afin de pouvoir consulter leurs données.
• Organiser un temps d’échange annuel, dans la mesure du possible, afin de faire 

se rencontrer les professionnels des collectivités et des établissements autour 
d’ateliers.

• Accompagner les collectivités ou établissements dans la lecture de leurs chiffres et 
l’analyse de leurs indicateurs.

• Apporter un appui méthodologique sur la formalisation des rapports d’études.

Article 6 - Droits et obligations du CIG

Le CIG s’engage à respecter les délais arrêtés avec la collectivité territoriale ou 
l’établissement public.

Le CIG est soumis à une obligation de moyens. 

Le CIG s’engage à traiter des données anonymes de la collectivité ou l’établissement.

Article 7 - Droits et obligations de la collectivité territoriale ou de l’établissement 
public

La collectivité ou l’établissement mettra à la disposition du CIG les moyens nécessaires 
au bon exercice de sa mission notamment par la délivrance de l’ensemble des 
documents, informations et extractions nécessaires à la bonne réalisation des prestations.

Pour un mode de travail itératif constructif avec le CIG, la collectivité ou l’établissement 
s’engage également à se rendre disponible dans la mesure du possible. Aussi, pour que 
les ateliers soient efficaces, il est recommandé de ménager des plages entières de 
disponibilités. 
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Article 8 - Participation financière

A titre d’information, les tarifs applicables à compter du 1er octobre 2025 sont les suivants 
(sur la base des effectifs rémunérés au 31 décembre de l’année N-1) :

Pour les collectivités affiliées :

 Nombre 
d'agents

Tarification 
installation 

Tarification 
abonnement 

Inférieur à 50
50 à 99
100 à 499

400 €
800 €
1 000 € 

400 €
800 €
2 000 € 

500 à 1 000 2 000 € 3 000 € 
1 000 à 1 500 3 000 € 4 000 € 
1 500 à 2 000 4 000 € 5 000 € 
2 000 à 2 500 5 000 € 6 000 € 
3000 à 3 499
+ de 3 500 

6 000 €
10 000 € 

7 000 €
9 000 €

Pour les centres communaux d’action sociale (CCAS et les caisses des écoles (CDE), la 
tarification est de 400 € par an.

Développement spécifique d’un tableau de bord pour une collectivité : 400 € par tableau 
de bord.

Pour les syndicats intercommunaux (-10% sur le tarif abonnement pour les collectivités 
collaborant avec ces derniers).

Pour les collectivités non affiliées une surcote de 50 % est appliquée.

La tarification « installation » comprend l’aide au paramétrage et à la fiabilisation des 
données SIRH, SI Finances ainsi que la mise à disposition des procédures pour 
homogénéiser la saisie et d’une plateforme sécurisée de partage de documents.

La tarification « abonnement » comprend la mise à disposition du logiciel de business 
intelligence pour exploiter les données, la participation au club adhérents et 
l’accompagnement au pilotage des données RH.

Le nombre d’agents se base sur le nombre d’effectifs rémunérés de la collectivité déclaré 
au 31 décembre de l’année N-1.

A l’issue de l’exécution de chaque prestation, le CIG émettra un titre de recette dont la 
collectivité devra se libérer dans les 30 jours suivant sa date d'émission.

Les montants indiqués dans la présente convention sont en TTC.

Les tarifs sont fixés par le Conseil d’administration du CIG et sont susceptibles d’évoluer 
chaque année. Ces évolutions tarifaires seront adoptées par délibération du Conseil 
d’administration du CIG et communiquées à la collectivité ou l’établissement. Elles seront 
réputées acceptées en l’absence de résiliation de la collectivité ou de l’établissement 
selon les modalités fixées à l’article 10.
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Article 9 - Protection des données

Le CIG ne récoltera aucune donnée à caractère personnel.

Article 10 - Résiliation

Dans l’hypothèse où les conditions d’une bonne exécution des prestations définies à 
l’article 5 ne seraient plus remplies ou encore en cas de manquement de la collectivité à 
ses obligations résultant de la présente convention, le CIG en informera la collectivité ou 
l’établissement par lettre recommandée avec accusé de réception. 
A l’expiration du délai d’un mois à compter de la réception de la lettre prévue au 
précédent alinéa, en l’absence de réponse de la collectivité ou de l’établissement ou en 
cas de désaccord persistant entre le CIG et la collectivité ou l’établissement, la convention 
sera alors résiliée de plein droit. 

Sous réserve du respect d’un délai de préavis de deux mois, la présente convention 
pourra être résiliée à l’échéance annuelle par l’une ou l’autre des parties, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, pour tout motif y compris l’évolution des tarifs. 

Sauf cas de force majeure, la présente convention pourra également être résiliée sous 
réserve d’un délai de préavis de trois mois pour tout motif d’intérêt général dûment justifié. 
Le cas échéant, toute prestation ayant reçu un début de commencement d’exécution sera 
intégralement due. 

Article 11 - Modification

Toute modification de la présente convention devra faire l'objet d'un avenant.

Article 12 - Contentieux 

En cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la convention, les parties 
s’engagent à rechercher et privilégier toute voie amiable de règlement. A défaut, le 
Tribunal administratif de MONTREUIL est compétent.

Fait à Pantin, le

Cachet et signature du représentant                                Le Président du CIG
de la collectivité ou de l’établissement 


